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LE PRESENT TRAITE DE FUSION SIMPLIFIEE EST CONCLU :  

 
ENTRE 
 
(1) Fitness Holding, société par actions simplifiée, dont le siège social est situé Tour Pb5, 1, 

Avenue du Général de Gaulle – 92800 Puteaux, immatriculée auprès du registre du commerce 
et des sociétés sous le numéro  789 646 759 R.C.S. Nanterre, dûment représentée aux 
présentes ("Fitness Holding" ou la "Société Absorbée")  

ET 
 
(2) Fitness Park Succursales, société par actions simplifiée, dont le siège social est situé Tour 

Pb5, 1, Avenue du Général de Gaulle – 92800 Puteaux, immatriculée auprès du registre du 
commerce et des sociétés sous le numéro 327 126 827 R.C.S. Nanterre, dûment représentée 
aux présentes ("Fitness Park Succursales" ou la "Société Absorbante"),  

Fitness Holding et Fitness Park Succursales étant ci-après dénommées collectivement les "Parties" ou 
individuellement une "Partie". 

IL EST PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT : 

Il a été déclaré et convenu ce qui suit dans le présent traité de fusion simplifiée (le "Traité"), en vue de 
réaliser la fusion par voie d'absorption de Fitness Holding par Fitness Park Succursales, conformément 
aux dispositions des articles L. 236-1 et suivants ainsi que R. 236-1 et suivants du Code de commerce 
(la "Fusion"). 

Par ailleurs, il a été convenu entre les Parties que Fitness Holding absorbera sa filiale, la société Fitlane, 
société par actions simplifiée, dont le siège social est situé Tour Pb5, 1, Avenue du Général de Gaulle 
– 92800 Puteaux, immatriculée auprès du registre du commerce et des sociétés sous le numéro 451 
402 101 R.C.S. Nanterre ("Fitlane"), conformément aux dispositions des articles L. 236-1 et suivants 
ainsi que R. 236-1 et suivants du Code de commerce (la "Fusion Fitlane"), préalablement à la 
réalisation de la Fusion.   

CELA ETANT EXPOSE, IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 

1 DEFINITIONS ET REGLES D’INTERPRETATION 

"Condition Suspensive" a le sens qui lui est attribué à l’Article 14. 

"Comptes de reference" a le sens qui lui est attribué à l’Article 5. 

"Date de Réalisation" a le sens qui lui est attribué à l’Article 6. 

"Fitness Park 
Development" 

a le sens qui lui est attribué à l’Article 2.2.1. 

"Fitlane" a le sens qui lui est attribué dans le préambule du Traité. 

"Fusion" désigne la fusion par voie d’absorption de Fitness Holding par 
Fitness Park Succursales. 

"Fusion Fitlane" désigne la fusion par voie d’absorption de Fitlane par Fitness 
Holding. 

"Livres et Registres" désigne les livres, registres, dossiers, rapports, manuels, titres, 
archives et autres documents importants devant être tenus et 
conservés par la Société Absorbée en application des Lois et 
Règlements ou dans le cadre d’une gestion raisonnable de ses 
activités, en ce inclus les registres des mouvements de titres, 
comptes individuels d’actionnaires, registres des procès-
verbaux, registres de présence et autres registres sociaux ainsi 
que les registres comptables. 
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"Lois et Règlements" a la signification qui lui est attribuée dans le préambule de ce 
Traité. 

"Parties" a le sens qui lui est attribué dans les comparutions du Traité. 

"Société Absorbante" a le sens qui lui est attribué dans les comparutions du Traité. 

"Société Absorbée" a le sens qui lui est attribué dans les comparutions du Traité. 

"Sûreté" 
désigne toute charge, sûreté, hypothèque, gage, nantissement, 
privilège, réserve de propriété, fiducie, servitude, saisie, droit de 
préemption, option d’achat ou autre droit de tiers grevant un 
bien ou un droit ou restreignant le droit de propriété sur un bien 
ou d’un droit ou sa libre cessibilité, et tout engagement de 
constituer l’un quelconque de ces droits ou sûretés. 

"Traité" a le sens qui lui est attribué dans le préambule du Traité. 

 

 

2 CARACTERISTIQUES DES SOCIETES INTERESSEES ET LIENS JURIDIQUES EXISTANT 
ENTRE ELLES  

2.1 Constitution - Capital - Valeurs mobilières - Objet 

2.1.1 La Société Absorbée 

Fitness Holding est une société par actions simplifiée au capital de 9.975.408 euros, divisé en 
(i) 2.203.093 actions ordinaires, (ii) 4.553.315 actions de préférence de catégorie A et (iii) 
3.219.000 actions de préférence de catégorie B de 1 euro de valeur nominale chacune, 
entièrement.  

La Société Absorbée n’a, à ce jour, émis aucun titre participatif ou certificat d’investissement, ni 
aucune obligation, part de fondateur ou part bénéficiaire ou autre valeur mobilière.  

La Société Absorbée n’a pas émis ni autorisé l’émission de valeurs mobilières donnant accès à 
son capital.  

La Société Absorbée ne fait pas l’objet d’une offre au public.  

La Société Absorbée a pour objet social en France et à l’étranger, l’acquisition, la gestion et la 
revente éventuelle de toutes valeurs mobilières et notamment la prise de participation ou 
d’intérêt par achat, souscription, apport, fusions de tous biens mobiliers et valeurs mobilières 
dans toutes entités juridiques avec ou sans personnalité morale et toutes prestations de 
services et toutes opérations permettant le développement et le maintien de l’objet social défini. 

Son exercice social commence le 1er janvier et finit le 31 décembre de chaque année.  

Les comptes de son dernier exercice social, clos le 31 décembre 2023 ont été approuvés par 
l'associé unique de la Société Absorbée le 21 juin 2024. 

Le Commissaire aux comptes de la société est Ferrua Ribes Audit, société à responsabilité 
limitée, dont le siège social est situé Le Natura 3, 1198, Avenue du Docteur Maurice Donat – 
06250 Mougins, immatriculée auprès du registre du commerce et des sociétés sous le numéro 
803 488 527 R.C.S. Cannes. 

2.1.2 La Société Absorbante 

Fitness Park Succursales est une société par actions simplifiée au capital de 1.927.500 euros, 
divisé en 3.750 actions ordinaires de 530 euros de valeur nominale chacune, entièrement.  

La Société Absorbante n’a, à ce jour, émis aucun titre participatif ou certificat d’investissement, ni 
aucune obligation, part de fondateur ou part bénéficiaire ou autre valeur mobilière. 
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La Société Absorbante n’a pas émis ni autorisé l’émission de valeurs mobilières donnant accès à 
son capital. 

La Société Absorbante ne fait pas l’objet d’une offre au public.  

La Société Absorbante a pour objet social en France et à l’étranger : 

- La création et la mise à disposition de toute personne physique ou morale, de locaux 
spécialement aménagés ou équipés, ainsi que de tout matériel ayant trait à une activité 
sportive quelconque; 

- L’organisation de stages, de séminaires, d’animations ainsi que de toutes actions de 
formation ;  

- Toutes opérations concernant la restauration, l’achat et la vente de vêtements, boissons, 
U.V.A, saunas, soins corporels ainsi que tous produits s’y rapportant ;  

- Toutes opérations de marchands de biens ;  

- La création ,l’acquisition, l’exploitation de tous autres établissements se rapportant à ces 
activités ;  

- Le tout directement ou indirectement par voie de création de sociétés et groupements 
nouveaux, d’apport, de commandite, de souscription, d’achat de titres ou droits sociaux, 
de fusion, d’alliance, d’association en participation ou de prise en location-gérance de tous 
biens et autres droits ainsi que le parrainage et le mécénat ; et 

- Et plus généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, financières, civiles, 
mobilières ou immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’un des 
objets visés ci-dessous ou à tous objets similaires ou connexes. 

Son exercice social commence le 1er janvier et finit le 31 décembre de chaque année.  

Les comptes de son dernier exercice social, clos le 31 décembre 2023 ont été approuvés par 
l'associé unique de la Société Absorbante le 21 juin 2024. 

Le Commissaire aux comptes de la société est Deloitte & Associés, société par actions 
simplifiée, dont le siège social est situé 6, Place de la Pyramide – 92800, immatriculée auprès 
du registre du commerce et des sociétés sous le numéro 572 028 041 R.C.S. Nanterre. 

2.2 Liens entre la Société Absorbante et la Société Absorbée 

2.2.1 Liens en capital 

La société Fitness Park Development, société par actions simplifiée, dont le siège social est 
situé Tour Pb5, 1, Avenue du Général de Gaulle – 92800 Puteaux, immatriculée auprès du 
registre du commerce et des sociétés sous le numéro 379 818 032 R.C.S. Nanterre ("Fitness 
Park Development"), détient l'intégralité du capital social et des droits de vote de la Société 
Absorbée et de la Société Absorbante, la Société Absorbée et la Société Absorbante étant en 
conséquence des sociétés sœurs dont la société mère détient directement l'intégralité de leur 
capital social et droits de vote sur une base pleinement diluée. 

Fitness Park Development conservera l'intégralité du capital et des droits de vote de la Société 
Absorbante et de la Société Absorbée jusqu'à la Date de Réalisation. 

2.2.2 Dirigeants communs 

La société Gymspa société par actions simplifiée, dont le siège social est situé Tour Pb5, 1, 
Avenue du Général de Gaulle – 92800 Puteaux, immatriculée auprès du registre du commerce 
et des sociétés sous le numéro 450 091 350 R.C.S. Nanterre est le Président de la Société 
Absorbée et le Président de la Société Absorbante. 
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2.3 Consultations des instances représentatives du personnel 

La Société Absorbée et la Société Absorbante constituent une unité économique et sociale et 
ont  mis en place un comité social et économique commun dans les conditions prévues par 
l’article L.2313-8 du Code du travail. Le comité social et économique de la Société Absorbée et 
de la Société Absorbante a été consulté le 31 mai 2024 sur l'opération de fusion et a donné un 
avis favorable. 

3 REGIME JURIDIQUE DE L'OPERATION 

3.1 Fitness Park Development détenant à ce jour l'intégralité du capital social et des droits de vote 
de la Société Absorbante et de la Société Absorbée, la Fusion envisagée est une fusion 
simplifiée régie par les dispositions des articles L 236-11 et suivants du Code de commerce. 

3.2 Au plan comptable, l’opération est soumise au règlement ANC n°2019-06 du 8 novembre 2019 
modifiant le règlement ANC n°2014-03 relatif au plan comptable général concernant les fusions 
et scissions sans échange de titres, homologué par arrêté du 26 décembre 2019 publié au 
Journal Officiel du 30 décembre 2019.  

3.3 Au plan fiscal, elle est placée sous le régime défini à l’Article 12 des présentes qui vise 
notamment les dispositions de l’article 210 A du Code général des impôts. 

4 MOTIFS ET BUTS DE LA FUSION 

4.1 Il est actuellement envisagé que la Société Absorbante procède à la fusion-absorption de 
Société Absorbée. 

4.2 La Fusion vise à renforcer les synergies existantes entre la Société Absorbée et la Société 
Absorbante et à simplifier la gestion en regroupant les activités des deux sociétés au sein d'une 
seule entité. Elle constitue donc une opération de restructuration interne destinée à permettre 
une simplification des structures actuelles. Elle se traduira également par un allègement 
significatif des coûts de gestion administrative du groupe et assurera la cohérence de 
l'organisation opérationnelle avec l'organisation juridique du groupe. 

5 ARRETE DES COMPTES - COMPTES UTILISES POUR ETABLIR LES CONDITIONS DE LA 
FUSION 

Les comptes sociaux des Parties (bilan, compte de résultat et annexes) utilisés pour établir les 
conditions de la Fusion sont ceux arrêtés à la date du 31 décembre 2023 (les "Comptes de 
Référence") (Annexe 5). 

6 DATE D'EFFET DE LA FUSION 

6.1 Conformément aux dispositions de l’article L. 236-4 du Code de commerce, il est précisé que 
la présente Fusion aura d’un point de vue fiscal et comptable un effet rétroactif au 1er janvier 
2024, sous réserve de la réalisation préalable, au plus tard le 31 décembre 2024, des Conditions 
Suspensives prévues au présent Traité. 

6.2 En conséquence, et conformément aux dispositions de l’article R. 236-1 du Code de commerce, 
les opérations (tant actives que passives) réalisées par la Société Absorbée à compter du 1er 
janvier 2024 et jusqu’à la Date de Réalisation seront considérées de plein droit comme étant 
faites pour le compte de la Société Absorbante. 

6.3 Conformément aux dispositions de l’article L. 236-3 du Code de commerce, la Société Absorbée 
transmettra à la Société Absorbante tous les éléments composant son patrimoine dans l’état où 
ils se trouveront à la Date de Réalisation (tel que ce terme est défini ci-après). 

6.4 D’un point de vue juridique et social, la Fusion prendra effet à la Date de Réalisation (tel que ce 
terme est défini ci-après). 

7 METHODES D'EVALUATION UTILISEES 

7.1 Pour la détermination de la valeur du patrimoine transmis par la Société Absorbée aux fins de 
sa comptabilisation au sein de la Société Absorbante, ces deux sociétés étant sous le contrôle 
exclusif de Fitness Park Development, les éléments transmis ont été évalués conformément au 
règlement n°2019-06 du 8 novembre 2019 de l’Autorité des normes comptables et à l’avis du 
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Comité d’urgence du Conseil National de la Comptabilité N° 2005-C du 4 mai 2005, sur la base 
des valeurs comptables nettes figurant dans les comptes sociaux de la Société Absorbée à la 
date des Comptes de Référence.  

7.2 En effet, aux termes de l'avis et du règlement précités, la valeur nette comptable doit 
impérativement être appliquée pour les opérations impliquant des sociétés sous contrôle 
commun, quel que soit le sens dans lequel elles sont réalisées. 

7.3 Par ailleurs, Fitness Park Development détenant l'intégralité du capital social et des droits de 
vote de la Société Absorbée et de la Société Absorbante à la date des présentes, la Fusion est 
une fusion simplifiée régie par les dispositions des articles L. 236-11 et suivants du Code de 
commerce. En conséquence, la Fusion ne donnera pas lieu à une augmentation de capital et 
en application de l'article L 236-3 II du Code de commerce, il ne sera pas procédé à l'échange 
d'actions de la Société Absorbante contre des actions de la Société Absorbée. 

8 DESIGNATION ET EVALUATION DU PATRIMOINE TRANSMIS 

8.1 La Société Absorbée transmet à la Société Absorbante, sous les garanties ordinaires de fait et 
de droit et sous réserve de la réalisation de la Condition Suspensive ci-après stipulée, tous les 
éléments (actif et passif), droits et valeurs, sans exception ni réserve, qui constitueront son 
patrimoine à la Date de Réalisation de la Fusion ainsi que les résultats d'actif et de passif des 
opérations intervenues entre le 1er janvier 2024 et la Date de Réalisation, cette rétroactivité 
s'appliquant en matières comptable et fiscale. 

8.2 A la date de référence choisie d'un commun accord entre les Parties pour établir les conditions 
de l'opération comme il est dit ci-dessus à l’Article 6, l'actif et le passif de la Société Absorbée 
consistent dans les éléments ci-après énumérés. 

Il est entendu que cette énumération n'a qu'un caractère indicatif et non limitatif, et 
conformément aux dispositions de l'article L. 236-3 du Code de Commerce, le patrimoine de la 
Société Absorbée devant être dévolu à la Société Absorbante dans l'état où il se trouvera à la 
Date de Réalisation de la Fusion. 

8.3 Compte tenu de la Fusion Fitlane intervenue préalablement, les éléments (actifs et passifs) de 
la Société Absorbée à la date des Comptes de Référence comprennent notamment les 
éléments (actifs et passifs) transmis par Fitlane à la Société Absorbée. 

8.3.1 Actifs de la Société Absorbée à la date des Comptes de Référence  

Actif Valeur brute Amortissement et 
provisions 

Valeur nette 

Immobilisations 
incorporelles 

2.405.041 euros 1.790.476 euros 614.568 euros 

Immobilisations 
corporelles  

19.880.698 euros 13.161.142 euros 6.719.555 euros 

Immobilisations 
financières 

13.459.161 euros 12.594.660 euros 864.501 euros 

Stocks 118.971 euros  2.069 euros 116.902 euros 

Créances 13.627.247 euros 482 13.626.765 euros  

Divers (Disponibilités) 1.994.288 euros 0 1.994.288 euros  

Charges constatées 
d'avances 

97.790 euros 0 euro 97.790 euros 

Total 51.583.196 euros 27.548.826 euros 24.034.370 euros 

 

8.3.2 Dettes de la Société Absorbée (valeur réelle) à la date des Comptes de Référence 
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Passif Valeur nette 

Provisions pour risques et charges 211.500 euros  

Emprunts et dettes auprès des établissements 
de crédit 

797.171 euros  

Emprunts et dettes financières divers 58.319.413 euros 

Dettes fournisseurs et comptes rattachés  3.680.660 euros 

Dettes fiscales et sociales 761.562 euros  

Dettes sur immobilisations et comptes 
rattachés  

298.735 euros  

Autres dettes 229.078 euros  

Produits constatés d'avance 124.262 euros 

TOTAL 64.422.381 euros 

 

En tant que de besoin, la stipulation ci-dessus ne constitue pas une reconnaissance de dettes 
au profit de prétendus créanciers, lesquels sont au contraire tenus d'établir leurs droits et de 
justifier de leurs titres. 

8.4 Actif net (valeur nette comptable) à transmettre 

Les actifs (valeur nette comptable) s'élevant à 24.034.370 euros 

Et les dettes (valeur nette comptable) à  64.422.381 euros 

L'actif net (valeur nette comptable) à transmettre s'élève à……………(40.388.011) euros 

Cet actif net correspond à l’actif net de Fitlane transmis à Fitness Holding dans le cadre de la 
Fusion Fitlane pour un montant total de (35.368.816) euros et à l’actif net de Fitness Holding 
d’un montant total de (5.019.195) euros. 

9 COMPTABILISATION DE L'OPERATION DE FUSION 

9.1 Dans les comptes de la Société Absorbante 

La contrepartie de l'inscription de l'actif net transmis par la Société Absorbée à la Société 
Absorbante sera inscrite au compte de report à nouveau de la Société Absorbante pour un 
montant total de (5.019.195) euros et comptabilisé en moins-value d’annulation des titres de 
Fitlane pour un montant total de (35.368.816) euros. 

9.2 Dans les comptes de Fitness Park Development 

La valeur brute et les éventuelles dépréciations des actions de la Société Absorbée seront 
ajoutées à la valeur brute et aux éventuelles dépréciations des actions de la Société Absorbante 
dans les comptes de Fitness Park Development. 

La valeur comptable brute des actions de la Société Absorbée sera répartie uniformément sur 
la valeur unitaire des actions de la Société Absorbante 

10 DECLARATIONS GENERALES ET STIPULATIONS RELATIVES AU PATRIMOINE A 
TRANSMETTRE 

10.1 Déclarations générales de la Société Absorbée 

La Société Absorbée déclare que : 

(a) ses actions et ses actifs ne sont grevés d'aucune Sûreté ;  

(b) elle entend transmettre à la Société Absorbante l'intégralité des biens composant son 
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patrimoine social, sans exception ni réserve, y compris ceux des éléments qui auraient 
été omis ; et qu’en conséquence elle prend es-qualité, l’engagement formel, au cas où 
se révèlerait ultérieurement l’existence d’éléments omis dans la désignation ci-dessus, 
de constater la matérialité de leur transmission par acte complémentaire, étant 
formellement entendu que toute erreur ou omission ne serait pas susceptible de modifier 
la valeur nette globale du patrimoine transmis ; 

(c) Le chiffre d’affaires (hors taxes) et le résultat réalisé par la Société Absorbée au titre de 
chacun des trois derniers exercices d’exploitation se sont élevés aux montants suivants : 

 

Exercice clos le Chiffre d’affaires Résultat net comptable 

31 décembre 2021 0 (11.202.460) 

31 décembre 2022 0 (459.154) 

31 décembre 2023 0 (82.168) 

 

(d) Les Livres et Registres, les pièces comptables, archives et dossiers de la Société 
Absorbée dûment visés seront remis à la Société Absorbante ;  

(e) la Société Absorbée n'a jamais été en état de liquidation de biens, de règlement judiciaire, 
de liquidation judiciaire, de redressement judiciaire ou de cessation de paiements, de 
même qu’elle n’a jamais fait l’objet d’un règlement amiable ou d’une procédure de 
sauvegarde ; et 

(f) elle est propriétaire de son fonds de commerce. 

11 MODALITES ET CONDITIONS DE LA FUSION  

11.1 Propriété et jouissance du patrimoine transmis 

11.1.1 Conformément aux dispositions de l'Article L. 236-4 du Code de commerce, la Fusion aura un 
effet rétroactif au 1er janvier 2024 sur les plans comptable et fiscal. 

11.1.2 La Société Absorbante aura la propriété et la jouissance des biens et droits de la Société 
Absorbée en ce compris ceux qui auraient été omis, soit aux présentes, soit dans la comptabilité 
de cette société, à compter de la Date de Réalisation de la Fusion. 

11.1.3 Ainsi qu'il a déjà été indiqué, le patrimoine de la Société Absorbée devant être dévolu dans l'état 
où il se trouvera à la Date de la Réalisation, toutes les opérations actives et passives dont les 
biens transmis auront pu faire l'objet entre le 1er janvier 2024 et la Date de Réalisation date 
seront considérées de plein droit comme ayant été faites pour le compte exclusif de la Société 
Absorbante. 

11.1.4 La Société Absorbante aura la propriété et la jouissance des biens et droits de la Société 
Absorbée en ce compris ceux qui auraient été omis, soit aux présentes, soit dans la comptabilité 
de cette société, à compter de la Date de Réalisation de la Fusion. 

11.1.5 L'ensemble du passif de la Société Absorbée à la Date de Réalisation de la Fusion, ainsi que 
l'ensemble des frais, droits et honoraires y compris les charges fiscales et d'enregistrement 
occasionnées par la dissolution de la Société Absorbée, seront transmis à la Société 
Absorbante. 

11.2 Charges et conditions générales de la Fusion 

11.2.1 En ce qui concerne la Société Absorbée : 

(a) Le représentant de la Société Absorbée oblige celle-ci à fournir à la Société Absorbante 
tous renseignements dont cette dernière pourrait avoir besoin, à lui donner toutes 
signatures et à lui apporter tous concours utiles pour lui assurer vis-à-vis de quiconque 
la transmission des biens et droits compris dans les apports et l'entier effet de la Fusion. 
Il s'oblige, notamment, et oblige la Société Absorbée qu'il représente, à première 
réquisition de la Société Absorbante, à faire établir tous actes complétifs, réitératifs ou 



 10  

confirmatifs de la présente Fusion et à fournir toutes justifications et signatures qui 
pourraient être nécessaires ultérieurement. 

(b) Le représentant de la Société Absorbée, oblige celle-ci à remettre et à livrer à la Société 
Absorbante aussitôt après la Date de Réalisation, tous les biens et droits ci-dessus 
transmis ainsi que tous documents de toute nature s'y rapportant. 

(c) La Société Absorbée s'interdit formellement jusqu'à la Date de Réalisation - si ce n'est 
avec l'agrément préalable de la Société Absorbante - d'accomplir aucun acte de 
disposition relatif aux biens apportés et de signer aucun accord, traité ou engagement 
quelconque la concernant sortant du cadre du Cours Normal des Affaires, et en particulier 
de contracter aucun emprunt, sous quelque forme que ce soit. 

(d) Au cas où la transmission de certains contrats ou de certains biens serait subordonnée 
à accord ou agrément d'un cocontractant ou d'un tiers quelconque, la Société Absorbée 
sollicitera en temps utile les accords ou décisions d'agrément nécessaires et en justifiera 
à la Société Absorbante. 

(e) Elle effectuera, s'il y a lieu et en temps utile, toute notification, notamment celles 
nécessitées par l'existence éventuelle de droits de préemption et toutes démarches 
auprès de toutes administrations qui seraient nécessaires pour la transmission des 
immeubles dont elle sera propriétaire à la Date de Réalisation.  

(f) Si le titulaire d'un droit de préemption exerçait son droit, à l'occasion de la Fusion, celle-
ci ne serait pas remise en cause et la Société Absorbante aurait droit au prix quelle que 
soit la différence en plus ou en moins entre ce prix et l'évaluation donnée au bien 
préempté pour la Fusion. 

(g) Enfin, après la Date de Réalisation, le représentant de la Société Absorbée devra, à 
première demande de la Société Absorbante, fournir à cette dernière tous concours, 
signatures et justifications qui pourraient être nécessaires en vue de la transmission des 
biens compris dans le patrimoine de la Société Absorbée et de l'accomplissement de 
toutes formalités nécessaires. 

11.2.2 En ce qui concerne la Société Absorbante : 

(h) La Société Absorbante prendra les biens et droits transmis dans leur consistance et leur 
état à la Date de Réalisation. 

(i) La Société Absorbante s’engage à se substituer à la Société Absorbée dans tous les 
droits et obligations de cette dernière découlant de l’ensemble des contrats auxquels 
cette dernière est partie. 

(j) La Société Absorbante bénéficiera de toutes subventions, primes, aides, etc. qui ont pu 
ou pourront être allouées à la Société Absorbée.  

(k) La Société Absorbante accomplira toutes les formalités qui seraient nécessaires à l'effet 
de régulariser la transmission à son profit des biens et droits composant le patrimoine de 
la Société Absorbée, et de rendre cette transmission opposable aux tiers. 

(l) La Société Absorbante sera débitrice des créanciers de la Société Absorbée en lieu et 
place de celle-ci sans qu'il en résulte novation à l'égard des créanciers. Ces créanciers 
ainsi que ceux de la Société Absorbante dont la créance est antérieure à la publicité 
donnée de la Fusion pourront faire opposition dans le délai de trente (30) jours 
calendaires à compter de la publication du Traité. 

(m) Conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur, l'opposition formée 
par un créancier n'aura pas pour effet d'interdire la poursuite de la Fusion. 

(n) La Société Absorbante supportera en particulier tous impôts, primes d'assurances, 
contributions, loyers, taxes, etc., ainsi que toutes les charges quelconques ordinaires ou 
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extraordinaires qui grèvent ou pourront grever les biens transmis ou sont inhérents à leur 
propriété ou leur exploitation. 

(o) La Société Absorbante fera également son affaire personnelle en lieu et place de la 
Société Absorbée de tous accords, traités, contrats ou engagements généralement 
quelconques qui auront pu être souscrits par la Société Absorbée. 

(p) La Société Absorbante se conformera aux Lois et Règlements concernant l’exploitation 
transmise et fera son affaire personnelle de toute Autorisation qui pourrait être nécessaire 
postérieure à la Date de Réalisation. 

11.3 Contrats de travail 

11.3.1 La Société Absorbante reprendra l'ensemble du personnel de la Société Absorbée et appliquera 
la Convention collective actuellement applicable à la Société Absorbée. 

11.3.2 Conformément aux dispositions des articles L.1224-1 et L.1224-2 du Code du travail, la Société 
Absorbante sera, par le seul fait de la Fusion, subrogée purement et simplement dans le 
bénéfice et la charge des dispositions de tous contrats de travail existants à la Date de 
Réalisation.  

11.3.3 Les Parties s'obligent à faire le nécessaire afin d'effectuer toutes démarches pour maintenir au 
profit des salariés de la Société Absorbée leur protection sociale (garanties frais de santé, 
prévoyance, retraites complémentaires, etc.). 

12 REGIME FISCAL 

12.1 Stipulations générales 

12.1.1 Rétroactivité 

La Fusion prendra rétroactivement effet à la date d’effet indiquée à l’article 6 du présent Traité 
pour l’application des règles fiscales, soit le 1er janvier 2024. 

En conséquence, les résultats, bénéficiaires ou déficitaires, dégagés depuis cette date par 
l'exploitation de la Société Absorbée, seront englobés dans le résultat imposable de la Société 
Absorbante. 

En application de ce qui précède, la Société Absorbante prend l’engagement de souscrire sa 
déclaration de résultats et de liquider l’impôt au titre de l’exercice en cours, tant à raison de sa 
propre activité que de celle exercée par la Société Absorbée depuis le 1er janvier 2024. 

12.1.2 Engagements déclaratifs généraux 

Les représentants de la Société Absorbée et de la Société Absorbante obligent celles-ci à se 
conformer à toutes dispositions légales en vigueur, en ce qui concerne les déclarations à faire 
pour le paiement de l'impôt sur les sociétés et de toutes autres impositions ou taxes résultant 
de la réalisation définitive des apports faits à titre de fusion dans le cadre de ce qui sera dit ci-
après. 

12.2 Impôt sur les sociétés  

La Société Absorbante et la Société Absorbée déclarent être toutes les deux des sociétés ayant 
leur siège social en France et soumises à l’impôt sur les sociétés. 

La Société Absorbante et la Société Absorbée déclarent qu'elles entendent soumettre la 
présente Fusion au régime fiscal de faveur des fusions prévu à l’article 210 A du Code général 
des impôts. 

En conséquence, la Société Absorbante s’engage expressément à respecter l’ensemble des 
prescriptions imposées par l’article 210-A-3 du Code général des impôts, à savoir : 

(a) reconstituer à son passif la réserve spéciale où la Société Absorbée a porté les plus-
values à long terme soumises antérieurement au taux réduit de 10 %, de 15 %, de 18 %, 
de 19 % ou de 25 % ainsi que la réserve où ont été portées les provisions pour fluctuation 
des cours en application du sixième alinéa du 5° du 1 de l'article 39 du Code général des 



 12  

impôts ; 

(b) en tant que besoin, reconstituer au passif de son bilan les provisions se rapportant aux 
éléments apportés dans le cadre de la Fusion dont l'imposition a été différée et ayant 
conservé leur objet, en ce compris, les provisions réglementées ; 

(c) se substituer à la Société Absorbée pour la réintégration des plus-values et/ou des 
résultats dont l'imposition aurait été différée chez cette dernière ; 

(d) calculer les plus-values réalisées ultérieurement, à l'occasion de la cession des 
immobilisations non amortissables qui lui sont apportées, ou des biens assimilés en 
application des dispositions des 5 et 6 de l’article 210 A du Code général des impôts, 
d'après la valeur qu'avaient ces biens, du point de vue fiscal, dans les écritures de la 
Société Absorbée à la date de la prise d’effet de la Fusion, et, le cas échéant, dans celles 
des sociétés dont la Société Absorbée avait elle-même reçu lesdites immobilisations 
dans le cadre d’opérations placées sous le régime fiscal de faveur des fusions ; 

(e) reprendre à son bilan les éléments autre que les immobilisations compris dans l’apport 
pour la valeur que ces éléments avaient, du point de vue fiscal, dans les écritures de la 
Société Absorbée ou, à défaut, de rattacher au résultat de l’exercice de la Fusion le profit 
correspondant à la différence entre la nouvelle valeur de ces éléments et la valeur qu’ils 
avaient du point de vue fiscal, dans les écritures de la Société Absorbée ; 

(f) réintégrer dans ses bénéfices imposables à l'impôt sur les sociétés, dans les conditions 
fixées par le d. du 3. de l'article 210 A du Code général des impôts, les plus-values 
dégagées par l'apport des biens amortissables par la Société Absorbée, sans omettre de 
rattacher au résultat de l'exercice même de cession la fraction non encore taxée des plus-
values afférentes à ceux de ces biens qui auront été cédés avant l'expiration de la période 
de réintégration. Cette réintégration est effectuée sur une période de quinze ans pour les 
constructions et les droits qui se rapportent à des constructions ainsi que pour les 
plantations et les agencements et aménagements des terrains amortissables et de cinq 
ans pour les autres biens. Lorsque le total des plus-values nettes sur les constructions, 
les plantations et les agencements et aménagements des terrains excède 90 % de la 
plus-value nette globale sur éléments amortissables, la réintégration des plus-values 
afférentes aux constructions, aux plantations et aux agencements et aménagements des 
terrains est effectuée par parts égales sur une période égale à la durée moyenne 
pondérée d'amortissement de ces biens. La cession d'un bien amortissable entraîne 
l'imposition immédiate de la fraction de la plus-value afférente à ce bien qui n'a pas 
encore été réintégrée. En contrepartie, les amortissements et les plus-values ultérieurs 
afférents aux éléments amortissables sont calculés d'après la valeur qui leur a été 
attribuée lors de l'apport ; 

(g) le cas échéant, se substituer à tous les engagements qu’auraient pu prendre la Société 
Absorbée, notamment à l’occasion d’opérations visées à l’article 210-0 A du Code 
général des impôts et soumises au régime de faveur prévu aux articles 210 A et suivants 
du Code général des impôts et se rapportant à des éléments transmis au titre de la Fusion 
réalisée par la Société Absorbée ; 

(h) reprendre à son bilan les écritures comptables de la Société Absorbée (valeur d'origine, 
amortissement, provision pour dépréciation et valeur nette) des éléments d'actifs 
apportés du fait de la Fusion et, le cas échéant, calculer les dotations aux amortissements 
à partir de la valeur d'origine des biens dans les écritures de la Société Absorbée ; 

(i) joindre, en application de l'article 54 septies I du Code général des impôts, à sa 
déclaration de résultats, un état de suivi des valeurs fiscales des éléments amortissables 
et non amortissables apportés et bénéficiant d'un sursis d'imposition établi conformément 
à l'article 38 quindecies de l'annexe III du Code général des impôts. Cet état de suivi doit 
être joint au titre de l'exercice de réalisation de l'opération et au titre des exercices 
suivants, tant que subsistent à l'actif du bilan des éléments auxquels est attaché un sursis 
ou un report d'imposition ; 

(j) tenir en application de l’article 54 septies II du Code général des impôts un registre du 
suivi des plus-values sur éléments d’actifs non amortissables dont l’imposition a été 
reportée et à le conserver dans les conditions prévues à l'article L 102-B de LPF jusqu'à 
la fin de la troisième année qui suit celle au titre de laquelle le dernier bien apporté porté 



 13  

sur le registre est sorti de son actif. 

Pour sa part, la Société Absorbée, s'oblige à respecter les prescriptions légales et notamment : 

(a) à produire, dans un délai de soixante (60) Jours à compter de la Date de Réalisation de 
la Fusion, un bilan de cessation d'activité au Service des impôts dont relève la Société 
Absorbée ; 

(b) à joindre, en application de l'article 54 septies I du Code général des impôts, à ce bilan 
de cessation d'activité, un état de suivi des valeurs fiscales des éléments amortissables 
et non amortissables apportés et bénéficiant d'un sursis d'imposition, établi 
conformément à l'article 38 quindecies de l'annexe III au Code Général des impôts. 

Par ailleurs, il est précisé que conformément, à la position exprimée lors du Comité fiscal de la 
Mission d'Organisation Administrative du 31 janvier 1994, et au bulletin officiel des impôts (BOI-
IS-FUS-30-20 n°10), le produit lié à la reprise éventuelle chez la Société Absorbée d'une 
provision pour amortissements dérogatoires peut être déduit extra-comptablement, en cas de 
fusion, aux valeurs comptables, placé sous le régime spécial de l'article 210-A du Code Général 
des impôts, lorsque reconstitués chez la Société Absorbante, ces amortissements sont 
réintégrés dans l'assiette imposable, dans les mêmes conditions que l'aurait fait la Société 
Absorbée. 

12.3 Enregistrement 

Pour les besoins de la formalité de l’enregistrement, la Société Absorbée et la Société 
Absorbante, étant des sociétés françaises soumises à l’impôt sur les sociétés, déclarent que la 
Fusion est placée sous le régime fiscal défini à l'article 816 du Code général des impôts  

En conséquence, la Fusion sera enregistrée gratuitement dans un délai d'un (1) mois à compter 
de la Date de Réalisation. 

12.4 Taxe sur la valeur ajoutée 

Au regard de la taxe sur la valeur ajoutée ("TVA"), la Société Absorbante sera, de convention 
expresse, purement et simplement subrogée dans les droits et obligations de la Société 
Absorbée. 

Par suite, la Société Absorbée transférera purement et simplement à la Société Absorbante le 
crédit de TVA dont elle disposera éventuellement à la date où elle cessera juridiquement 
d'exister, conformément au bulletin officiel des finances publiques (BOI-TVA-DED-50-20-20-
24/02/2021 et BOI-TVA-CHAMP-10-10-50-10-03/01/2018). 

La Société Absorbée adressera au service des impôts dont elle relève une déclaration en 
double exemplaire mentionnant le crédit de TVA transféré à la Société. 

En outre, la Société Absorbante présentera au service des impôts toute justification comptable 
de la réalité du montant des droits à déduction compris dans ce crédit. 

La Société Absorbante accomplira, au nom de la Société Absorbée, les obligations déclaratives 
liées à sa cessation d'activité, prévues aux articles 286 du CGI et 36 de l'annexe IV au Code 
général des impôts, dans les délais légaux impartis. 

Dans la mesure où la Fusion envisagée dans le présent Traité constitue une transmission 
d’universalité totale de biens au sens de l’article 257 bis du Code général des impôts, que la 
Société Absorbante et la Société Absorbée sont des assujetties redevables de la TVA à la Date 
de Réalisation, il résulte que : 

(a) Aucune livraison de biens ou de prestation de services n'est réputée intervenir du fait de 
la Fusion ; 

(b) la Société Absorbante est réputée continuer la personne de la Société Absorbée, 
notamment à raison des régularisations qui auraient été exigibles si la Société Absorbée 
avait continué à exploiter elle-même l'universalité apportée. La Société Absorbante sera 
tenue, s'il y a lieu, d'opérer les régularisations du droit à déduction (article 207, III-4 de 
l'annexe II au Code général des impôts) et les taxations de cessions ou de livraisons à 
soi-même qui deviendraient exigibles postérieurement à l'opération de Fusion et qui 
auraient en principe incombées à la Société Absorbée, si elle avait continué à exploiter 



 14  

l'universalité transmise ; et 

(c) conformément au c du 5 de l'article 287 du CGI, la Société Absorbante et la Société 
Absorbée mentionneront, sur leurs déclarations de TVA souscrites au titre de la période 
au cours de laquelle la présente opération de Fusion est réalisée, le montant total hors 
taxes de la valeur des biens transférés dans le cadre de la présente opération de Fusion. 
Ce montant sera mentionné sur la ligne "Autres opérations non-imposables" (BOI-TVA-
DECLA-20-30-20-16/06/21, n° 20). 

12.5 Subrogation générale 

D’une façon générale, tout représentant de la Société Absorbante oblige la Société Absorbante 
à se subroger purement et simplement dans l’ensemble des droits et obligations de la Société 
Absorbée pour assurer le paiement de toutes cotisations ou impôts restant éventuellement dus 
par cette dernière au jour de sa dissolution, que ce soit en matière d’impôts directs, indirects ou 
d’enregistrement. 

13 DISSOLUTION DE LA SOCIETE ABSORBEE NON SUIVIE DE LIQUIDATION 

Du fait de la transmission universelle du patrimoine de la Société Absorbée à la Société 
Absorbante, la Société Absorbée se trouvera dissoute de plein droit par le seul fait de la 
réalisation définitive de la Fusion, c’est-à-dire à la Date de Réalisation de la Fusion. 

L'ensemble du passif de la Société Absorbée devant être entièrement transmis à la Société 
Absorbante, la dissolution de la Société Absorbée du fait de la Fusion ne sera suivie d'aucune 
opération de liquidation. 

14 CONDITION SUSPENSIVE ET REALISATION DEFINITIVE DE LA FUSION 

Le présent Traité est conclu sous réserve du respect des Conditions Suspensives (tel que ce 
terme est défini ci-après). En conséquence, les Parties décident d’un commun accord, 
indépendamment d’une part de son effet rétroactif comptable et fiscal au 1er janvier 2024 et, 
d’autre part, de la date de réalisation des Conditions Suspensives (tel que ce terme est défini 
ci-après), que la Fusion ne deviendra définitive qu’à compter du 19 novembre 2024 (à 00h01) 
(la "Date de Réalisation"), sous réserve qu'à cette date, les conditions suspensives suivantes 
(les "Conditions Suspensives") soient réalisées :  

- l’absence d’opposition ou la levée des oppositions des créanciers de la Société 
Absorbée et de la Société Absorbante, et  

- la réalisation de la Fusion Fitlane. 

A défaut de réalisation de cette condition au plus tard le 31 décembre 2024, et sauf accord entre 
les Parties, le présent traité serait considéré comme caduc sans qu'il y ait lieu à paiement 
d'aucune indemnité de part ni d'autre. 

15 FORMALITES DE PUBLICITE 

Le présent traité de Fusion sera publié conformément à la loi. Les oppositions seront le cas 
échéant portées devant le tribunal compétent qui en réglera le sort.  

16 FRAIS ET DROITS 

Les frais, droits et honoraires des présentes et ceux de leur réalisation seront supportées par 
la Société Absorbante. 

17 ELECTION DE DOMICILE 

Pour l'exécution des présentes et des actes ou procès-verbaux qui en seront la suite ou la 
conséquence, les parties font élection de domicile au siège de la Société Absorbante. 

18 POUVOIRS POUR LES FORMALITES 

18.1 Tous pouvoirs sont donnés au porteur d'un original, d'une copie ou d'un extrait des présentes, 
pour effectuer tous dépôts, mentions ou publications où besoin sera et notamment en vue du 
dépôt au greffe du tribunal de commerce. 
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18.2 Tous pouvoirs sont également donnés au porteur d'un original, d'une copie ou d'un extrait des 
présentes pour procéder le cas échéant aux formalités afférentes au transfert des marques 
comprises dans le patrimoine de la Société Absorbée et à son inscription sur le Registre 
National des Marques auprès de l'Institut National de la Propriété Industrielle, de sorte que ledit 
transfert devienne opposable aux tiers. 

18.3 En tant que de besoin, tous pouvoirs avec faculté de substitution sont conférés aux 
représentants légaux de la Société Absorbée et la Société Absorbante, à l'effet de compléter, 
si besoin est, la désignation de tous les éléments d'actifs, apports, de faire s'il y a lieu, tout 
complément et toute rectification de désignation, d'établir en conséquence tous actes 
complémentaires, modificatifs relatifs ou confirmatifs des présentes. 

19 SIGNATURE ELECTRONIQUE 

Le présent traité de Fusion est signé électroniquement par les Parties dans des conditions 
conformes à l’article 1367 du Code civil.  

Les Parties reconnaissent que le présent traité de Fusion, tel que signée, constitue une preuve 
valable permettant d’apprécier les droits, obligations et responsabilités des Parties et le 
consentement de leurs signataires. 

20 LOI APPLICABLE ET ATTRIBUTION DE JURIDICTION 

20.1 Le Traité est soumis au droit français.  

20.2 Si un différend apparaît à propos de l'interprétation ou de l'exécution du Traité, les Parties 
attribuent compétence au Tribunal de commerce de Paris. 

 

Le 18 octobre 2024 

 

 

 

 

Fitness Holding 

représentée par son président, Gymspa 

Elle-même représentée par son 
directeur général, Monsieur Gaëtan 
Dubuisson 

 Fitness Park Succursales 
représentée par son président, Gymspa 

Elle-même représentée par son 
directeur général, Monsieur Gaëtan 
Dubuisson 
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Annexe 5 

Comptes sociaux clos le 31 décembre 2023 de la Société Absorbante et de la Société 
Absorbée 

 




























































































